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CAPACITE   

CONSTRUCTIVE 

 

14.2 1 ISB  =  0,30. 

 
 

ORDRE  DES  

CONSTRUCTIONS 

14.3 1 Non contigu. 

 
 

DISTANCES 14.4 1 d = 5,00  m  D = 10,00  m 

 
 

HAUTEURS 14.5 1 h = 6,00  m  H = 11,00  m 

 

 

ARCHITECTURE 14.6 1 Les toitures sont, pour leurs plus grandes parties, pourvues d'une couverture réalisée 

en tuiles de terre cuite d'un modèle et d'un ton admis par la Municipalité. 

 

 

DEGRE  DE  SENSIBILITE  

AU  BRUIT 

14.7 1 DS  III. 

 

 

 

 

 

15. ZONE  DE  SITE  CONSTRUIT  PROTEGE 

 ___________________________________________________________________________  

 
 

AFFECTATION 15.1 1 La zone de site construit protégé est affectée à la sauvegarde et à la mise en valeur du 

CHATEAU DE GRANCY avec ses dépendances et ses abords, de l'EGLISE et de la 

CURE. 

 

  2 Les constructions à valeur patrimoniale doivent être conservées dans leur intégralité. 

Elles ne peuvent être modifiées que dans les limites qu’implique le respect de leur 

identité. 

 

  3 Dans la mesure où le Droit cantonal (LPNMS) l’impose, l’octroi d’un permis de 

construire est subordonné à l’adoption préalable du projet par l’Autorité cantonale 

compétente (SIPAL) dans les cas suivants : 

- pour toute réalisation concernant les constructions à valeur patrimoniale ou leurs 

abords, 

- pour un changement d’affectation et/ou une modification de façades ou de toiture 

des autres constructions existantes. 

 

  4 Pour le surplus, les dispositions de la zone village sont, dans la règle, applicables. 

 

 

 

 

 

16. ZONE  DE  VERDURE   
 ___________________________________________________________________________  

 
 

AFFECTATION 16.1 1 La zone de verdure est affectée au dégagement de certaines parties de la localité. Sur 

cette surface pour l'essentiel en nature de pré, de verger ou de jardin, les seules 

réalisations admises ou qui peuvent être autorisées sont des voies de circulation, des 

places de stationnement pour véhicules et des abris de parc pour animaux. 
 

  2 Dans la partie hachurée des biens-fonds no 7 et 45, une capacité constructive identique 

à celle de la zone village (article 12.3) est attribuée. Toutefois, celle-ci doit être reportée 

sur la partie constructible (zone village) des mêmes biens-fonds. En plus des réalisations 

admises dans la zone de verdure, une rampe permettant l’accès à un garage enterré 

situé dans la zone village adjacente peut également y être aménagée. 
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  3 Dans la partie hachurée du bien-fonds no 11, les seules réalisations admises ou qui 

peuvent être autorisées sont des aménagements paysagers à l’exclusion de voies 

carrossables et de places de stationnement pour véhicules. Les plantations doivent être 

d’essence locale et adaptées à la station. Les dispositions des articles 10.3 et 10.4 du 

présent règlement restent réservées. 

 
 

DEGRE  DE  SENSIBILITE  

AU  BRUIT 

16.2 1 DS  III. 

 

 

 

 

17. ZONE  D’INSTALLATIONS  PUBLIQUES 
 ___________________________________________________________________________  

 
 

AFFECTATION 17.1 1 La zone d’installations publiques est affectée aux constructions, installations et 

aménagements d’intérêt public ou nécessaires à un service public. 

 
2 Dans la règle, seuls les constructions et aménagements en rapport avec la destination 

des différents secteurs identifiés sur le plan peuvent être autorisés, à savoir : 

 

Secteur A - C - D : déchetterie, station de carburant, services communaux par exemple  

 local de pompier, local de voirie, dépôts, etc.  

Secteur B : cimetière  

 Sous réserve de petites constructions en lien avec sa destination, ce 

secteur est inconstructible.  

 

 

CAPACITE 

CONSTRUCTIVE 

17.2 1 A l’exception du secteur B inconstructible, l’indice de surface bâtie est de 0,50  

 

 

HAUTEUR 17.3 1 A l’exception du secteur B inconstructible, les hauteurs maximales sont de : 

  h = 6,50  m  H = 13,00  m 

 

 

DEGRE  DE  SENSIBILITE  

AU  BRUIT 

17.4 1 DS  III. 

 
 
 
 

18. ZONE  INTERMEDIAIRE 

 ___________________________________________________________________________  
 

 

 18.1 1 La zone intermédiaire correspond à une partie du territoire communal dont l'affectation 

doit faire l'objet de décisions ultérieures au moyen de plans d'affectation ou de plans de 

quartier. En l'état, cette zone n'est pas constructible. 

 
2 L’affectation ultérieure de tout ou partie d’une zone intermédiaire à la construction est 

subordonnée par la Commune à la condition qu’une péréquation réelle entre les 

propriétaires assure l’égalité de traitement dans le périmètre. 

 
 
 
 
19. ZONE  AGRICOLE 

 ___________________________________________________________________________  
 

 

AFFECTATION 19.1 1 La zone agricole est affectée à l'exploitation agricole ou horticole dépendante du sol 

ainsi qu'aux activités et aux constructions reconnues conformes à cette zone par le droit 

cantonal et le droit fédéral. 
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ARCHITECTURE 

 

19.2 1 Les bâtiments d'habitation sont conçus de manière à former avec les bâtiments 

d'exploitation un ensemble architectural homogène et une entité fonctionnelle 

indissociable. 

 

 

DEGRE  DE  SENSIBILITE  

AU  BRUIT 

19.3 1 DS  III. 

 

 

AUTORISATIONS 19.4 1 Toute demande de permis de construire ou tout changement de destination d’une 

construction existante doivent au préalable être soumis pour autorisation spéciale au 

Département compétent. 

 

 

 

 

20. ZONE  AGRICOLE  PROTEGEE 

 ___________________________________________________________________________  
 

 

 20.1 1 Cette zone est régie et définie par les dispositions de la législation agricole fédérale et 

cantonale (LAT et LATC). Elle est composée de deux secteurs dont les règles sont les 

suivantes :   

Secteur A :  

 Il est destiné à assurer la conservation à long terme d'un biotope protégé au sens  de 

 la législation sur la protection de la nature. Aucune atteinte ne doit lui être  porté  (pas 

 d'aménagement ni de construction). 

 La surface doit être utilisée comme prairie de fauche extensive ou comme pâturage 

 extensif. Une exploitation peu intensive peut être autorisée si cette modalité de 

 gestion est compatible avec la conservation de la végétation. 

 La surface fait l'objet d'une convention d'exploitation passée avec le Service de 

 l'agriculture, en collaboration avec le Service en charge de la protection de la  nature. 

Secteur B :  

 Il est destiné à la préservation et la valorisation des abords du château de Grancy. A ce 

titre, il est inconstructible. 

 

 

 

 

21. AIRE  FORESTIERE 

 ___________________________________________________________________________  
 

 

 21.1 1 L'aire forestière est régie et définie par le droit cantonal et le droit fédéral. 

 
2 Sans autorisation préalable du Service forestier, il n'est notamment pas permis : 

- de bâtir en forêt et à moins de 10,00 m des lisières, 

- d'abattre des arbres, 

- de faire des dépôts, 

- d'installer des clôtures. 

 
3 La délimitation de cette surface est reportée sur le plan général d'affectation à titre 

indicatif. L'aire forestière est déterminée par l'état des lieux et son statut prédomine celui 

qui découle de tous plans d'affectation. 
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22. PLAN  DE  PROTECTION  DE  LA  VENOGE,  PLAN  D’AFFECTATION  

CANTONAL  (PAC)  284 

 ___________________________________________________________________________  
 

 

DEFINITION 22.1 1 Conformément à l'article 6 ter de la Constitution vaudoise, le plan de protection de la 

Venoge, approuvé le 28 août 1997 et modifié le 6 mai 2003, est destiné à assurer la 

protection des cours, des rives et des abords de la Venoge. 

 
2 Il a pour objectif d'assurer l'assainissement des eaux, de maintenir et restaurer les 

milieux naturels favorables à la flore et la faune, notamment la végétation riveraine ainsi 

que de conserver les milieux naturels les plus intéressants. 

 
3 Les indications suivantes sont reportées sur le plan général d'affectation du sol : 
 

- périmètre 1 : les cours d'eau 

- périmètre 2 : les couloirs de la Venoge et du Veyron 

- périmètre 3 : les vallées de la Venoge et du Veyron. 

 
4 Ces 3 périmètres sont régis par les dispositions particulières traitant de la protection du 

patrimoine naturel et construit du règlement du plan de protection de la Venoge 

(approuvé le 6 mai 2003). 

 

 

ZONE  PROTEGEE  DES  

COULOIRS  DE LA  

VENOGE  ET  DU 

VEYRON 

22.2 1 Cette zone est régie par les dispositions du règlement du plan de protection de la 

Venoge, approuvé le 28 août 1997 et modifié le 6 mai 2003. 
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 III. DISPOSITIONS  FINALES 

 

 

 

 

23. APPLICATION 
 ___________________________________________________________________________  

 

 

CONSTRUCTIONS  NON  

CONFORMES 

23.1 1 Les constructions existantes qui ne sont pas conformes aux présentes dispositions 

peuvent être maintenues, entretenues ou réparées. Elles peuvent être transformées, 

agrandies, reconstruites et changer de destination dans les limites de la législation 

cantonale. 

 
2 En dehors des zones à bâtir, tous travaux et tous changements de destination d'un 

bâtiment sont subordonnés à l'autorisation préalable du projet par le Département 

compétent du Canton de Vaud. 

 

 

REFERENCES 23.2 1 Pour ce qui ne figure pas dans le présent règlement, la loi fédérale sur l'aménagement 

du territoire (LAT) et le droit cantonal sont applicables, notamment la loi sur 

l'aménagement du territoire et les constructions (LATC). 

 

 

MISE  EN  VIGUEUR 23.3 1 Les plans et le règlement déploient leurs effets dès leur mise en vigueur par le 

Département compétent du Canton de Vaud. Ils abrogent toutes les dispositions 

antérieures qui leur sont contraires, notamment : 

- Le Plan général d’affectation, approuvé le 30.06.1982 ; 

- La Modification du plan général d’affectation « Création zone village C », approuvé le 

21.11.1986 ; 

- La Modification du règlement sur le PGA, approuvé le 22.03.1995 ; 

- Le Plan partiel d’affectation « Morta Terre », approuvé le 14.05.1993 ; 

- Le Plan partiel d’affectation « A Grancy », approuvé le 14.05.1993 ; 

- Le Plan partiel d’affectation « A Grancy (parc. 31 et 203) » approuvé le 22.03.1995. 
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 IV. ANNEXE 

 

 

 

Inventaire des biotopes du Canton de Vaud 

 

 

 






